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CM/488 

RAPPORT SUR L1ETAT D1 AVA11CEMENT DES.'I:RAVAUX RELATlFS 

A LA CREATION D1 UN GROUPE D'EXPERTS CHARGE D'ETUDIER 

LES DEM.ANDES PRATIQUES POUR L'EXECUTION D'UN PROGRAMME 

DE PRIORITES ECONOMIQJJE.S ET SOCIALES EN" AFRIQUE. 

. ' 
Mise en application des ?esdutions 

CM/Ros: 219 (xv) et 

CM/Res: 280 (XIX). 

La quiazieme session o?dit1aire du Conseil des Ministres qui ~ 1 est 

reunie a Addis~Abeba du 24 au 31 aout 1970 a longuement discut8 des ?es­

ponflabi li tee at'tuelles de 1. 1 OtJA dans les domain es enoilomique et social. 

Le ii<lle du Sef.?etariat dans I.es domailiies a 6te passe en re-.ne en vue de 

degager pour 1 1 avenir des objectifs depOUrVl18 d I ambigui te • 

2. La dis•ussion s'ost sold~e dans ses conclusions pa? u~ me·morandum 

sur lee ?esponsa\ilites et le role de l'OUA dans les domaines e~ohomique 

et soflial. Le memorandum et une resolution CM/Ree. 219(XV)ont et6 adoptes 

pa? la 15eme session ordinaire du Conseil des Miaistres, et avalises 

ua? la "Teme Conference dos Chefs d 1Etat et do Gouve?nemel!t. On trouve?a - .. 
la resolution aiMsi que le memo?andum a 1 1 annexe I. 

3· La ?esoiutio11 en appelle a un groupo do huit experts •harge d'eir.i.d_ier 

en •ollaboration aveo le Secreta?iat general • • • • • des methodes l"ratiques 

destiaees a mettre a execution de.as les meill~urs delais ce programme ~e 

priori tes (pa?a&f'aphe C du memo?andum). Le Conseil demandai t d 1 autrn !art 

au Sec~et<U-iat geae?al de l'OUA de faire rapport a la 16eme session sur 

1 1applicatioa·]'ratique de oette resolution: 

4. Le Se .. retariat a envoye une-note verbale (annexe II) le 29 janvie? 

1970 demandant a tous les Etuts membres de presenter des "andidats ciuali­

fies· devaat constituer le groupe d'experts; 

5. Les reactioas· 'n' on.t pas ete en .. ciur.c.goc.ntes. Tre s peu d 'Eta ts memhros 

ont souNis des "andidats, -et un certain nomhi;'c d 1 autres ol!t courtoisement 

refuse de le faire. La plupart eM "tau· "i:ts 11'ont pas repondu. Comme le 

Secretariat avai t ete prie de faire rapport [, la seizieme session ordinaire 

(26 fevrier - mars 1971), u11 ?appor-t sur 1 1 0.vancement des travaux a ete 
soumis (CM/370). 
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6. Lors de oette session, le Conseil a lance un appel pressant a tous 

les Etats membres pour prendre de toute urcronce l'attache du Secretariat, 

_Le Conseil, d'autre part, a ouvert des credits de 6.000 $EU. pour la 

mise en application de lo, resolution CM/Res:219 (XV) et a charge le 

Secretariat de proceder a la selection des candidats adequats. 

7. Apres la 1'eme session, le Secretariat envoyait une seconde note 

verbale (annexe III) le ·5 avril 1971. Aucun n 1a reagi a cette note, Vu 

les circonstanoes, le Secretariat n 1 a pas soumis de rapport sur 1 1avance­

ment des travaux a la 16eme et 17eme sessions ordinaires pour la bonne 

raison qu'on ne pouvait decemment pas parlor d 1 avancement. 

8. Les developpements de l'affaire ont 6t0 passes en revue immediate-

ment apres la 18eme session, Huit Etatsmembres ont soumis, deux candidats 

chacun ( 16 norns en tout); Six' autres ont bi on repondu, mais ont courtoi­

sernent refuse de presenter des candidats. 

9. Le 20 mars 1972, deux notes verbales ont ete envoyees (annexe IV) 

~ tous les Etats rnembres qui n'avaiont pas reagi aux premieres notes. 

Cette note verbale ne fut pas suivie d'effot; en oe sens qu 1 aucun candidat 

n'a ete ~resente. 

10, La 19erne session orfiinaire a passe on revue la situation et a, en 

consequence, adopts la resolution OM/Res.280 (XIX) (annexe V). Dans cette 

resolution, le Conseil decidait que la 12eme session ordinaire du Conseil 
. . . ~ 

de!'! Ministres consti tuai t le dernier d8lai pour la presentation de candi­

dats. Passe c':' delai; en effet, le Secretariat designai t les hui t experts 

pris sur la liste en se possession et informerai t, de son choix, le 

Conseil des Ministres, reuni en sa 21eme session ordinaire. 

11. Le 15- septembre 1972, le Secretariet onvoyai t le document 

ECo.30/aEN/920-72 a tous les Eta ts rnernbres h1teresses et qu 'on trouvera 
' a l'annexe VI. Il s'agit de neuf Etats aveo deux candidats chacun et trois 

avec un candidat chacun, representant un total de 21 candidats. On trou­

vera a l'annexe de ce rapport (VIII) une liGte des Etats rnembres qui ont 

repondu ainsi que les candidats qu'ils proposent. 
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CM/Res.219 (XV) 

RESOLUTION SUR LES RESPONSABILITES ET 

LE ROLE DE L 10UA DANS LE DOMAINE ECONOil!IQUE ET SOCIAL 

Le Conseil des Ministres, reuni en sa quinzieme session 

ordinaire, a Addis-Ababa, Ethiopia au 24 au 30 aout 1970 1 

se referant aux programmes prioritaires consignes au 

paragraphe C du memorandum ci-joint sur les responsabilites 

et le role de l'OUA dans le domaine economique et social, 

1. decide de contituer un groupe de 8 experts charges 

d'etudier, en collaboration avec le Secretariat general de 

l 'OUA, de la CEA et de la BAD, et en consul tatio,n aveo toute autre 

organisation internationals interessee aux problemes eoonomiques . ; 
et sooiaux, les modali tes prat.iques .de 1 1 exeoution rapide de 

oe 'programme de priorites. 

2. Demande au Secretariat gene~al de l'OUA de faire rapport 

a la proohaine session sur la mise en oeuvre pr0tique de la presente, 

resolution. 
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MEMORANDUM SUR LES RESPONSAllILITES ET LE ROLE 

DE L'ORGANISATION DE L'UNITE AFRICAINE DANS LE DOMAINE 

ECONOMIQUE ET SOCIAL 

1. L 'Organisation 1e l 'Unite A:fricaine est nee au m"ment 

~u 1 10rganisation des Nations Unies, tiraillee entre les exigences 

encore peu oonnues du de't"eh1ppement speoifique du continent 

africain et la preponderance des interets des puissanoea indus­

trielles, mais acceptant pour la'premiere fois la responsabilite 

collective de l'ensemble de see membres dans la lutte centre la 

pauvrete, a~ait deja lance sa premiere Decennie du developpement. 

2. Rian n 1etait peut~tre alors mains aise que de definir 

aveo precision et d~ mettre en oeuvre aveo le maximum d'effioaoite 

la forme particuliere du role qua deyrait jouer l'Organisation de 

l'Unite Africaine dans cette action du systeme des Nations Unies 

pour enrayer du monde en general et de l'Afrique en partioulier 

la faim1 la maladie et 1 1 i~norance. 

3. Mais, eh meme temps, rien n'etait alors aussi clair, 

aussi precis et aussi ferme qua la determination des fondateurs 

de l 10UA d'utiliser immediatement le cadre de travail qua oonstitue 

la nouvelle organisation pcmr "mettre lee ressources naturelles 

et humaines de notre continent au service du progres general de 

nos peuples, dans ·cous lea domaines de 1 1 acti vi ta humaine". De 

18. : 

/am 

- la place primordiale qu 1 ocoupe, parmi les objectifs 

de la Charte d'Addis-A8eba 1 la coordination et 

1 1intensifioation de la cooperation et des efforts 

des Eta ts membres" p~mr offrir lee· meilleures oondi tions 

d 1 existence aux peuples d 1 Afrique"; 
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1 1 accent partioulier mis su!" las mcC:'\nismes q_ui permet­

traient la ooordination et l 'harmonieation rapides, au­

sein des structures de 1 10UA, des politiq_ues generales 

des Eta ts membres a.am; le3 dcm:iinss eoonomiq_ue, social, 

des transports et dos oommunic.ationsj 

1 1 affirmation, par les Chefs '1 'Eta·t et d.e Gouvernement 

de 1 1ou.i1., de leur volonte d.e faire de oette organisation 

1 1organisme de decision "t l;instrument d'fmpulsion at 
' de oontrole de touts entreprise visant uu devsloppement 

·aoonomiq_ue et soci>ol du continent; 

enfin, la mise sur pisd. cl 'u.ne oommi<rnion eoonomiq_ue, 

sooiale, des transpArt~ et des communications et d 1un 

departement des affaires eoouo1J1).q_ues et sooiales au 

sein du Socre·tariai• ge11€ral> 

Au moment cu, apres avoi.c' prio acte .a.or. faiblesses et 

des deceptions de la premiere Deoennj.e t 1 10'.cgc.ni-scticn des 

Nations Unies lance F:a Reocn.r'.o Deoe".ln5.a pour lo de'.-eloppement, 

l 'Organisation de l 1Unl.te AfrioaJ.m1 8.; pJ_u., que ~amais, l 1imperieux 

devoir de reaffirmer ·10s ev.gagements ei; la dr5termination de ses 

dirigeants de faire de 1 1 OUA un ins·trur,:cm:o i:.' av,,nt--garde dans la 

lutte commune des peuplea afrioains pour lo bien-etre eoonomique 

et le progres social. Mieux, l 10UA a lo cle,roir, apres sept 

annees d'experianoe et de reoherohe en !ilati_ero eoonomiq_ue, de 

oonsolider ses atruoture.i, de ratiorwlise:~ sos methodes de travail 

et d 1 aooro:ltre ses rnoyens d' aotion afiu <1'> mj_euz inflet>hir q_ue 

par le Passe 1 1 evolution •economiq_uo Gt sooia:Le du continent et, 

plus partioulierement, la oooper:ition e11tre "es Etats membrea, 

en vue du progres eoonomiq_u".l ot sooiE,l, 

5. A oes fins, les Etata mcmbres de l 10UA ont reaolu 

d'adopter le present memorandum, dans le but d 1expliciter et de 

raaffirmer lea engage~ente et lea rcsponsabilitec de l'OUA dans 

1 1oeuvre oomplexe de recherohe et de creation dont depend l'acoe­

leration du developpement des pov.ples afrioains, P'l.r le meme 

/am 
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instrument, le~ Etats membres entendent consigner leurs accords 

sur les methodes de travail et sur les mo yens d' action 9.ui doi vent 

etre ceux de 1 10rganisation de l'Unite Africaine si elle tient. 

a jouer aveo succes son plein role dans le domaine economique 

et social en Afriquc, et dans le succea de la seconde Deoennie 

des Nations Unies pour le' developpement. 

A· Des engagements et des respcnsabilites de l'Organisation de 

l'Unite.Africaine dans le doma\ne economigue et social. 

1 ~ Les Etats membres G.e l 10UA reaffirment leur determination 

de oeordonner et d 1harmoniser, au sein de l'Organisation, leurs 

,.peli tiques nationales et regionalos de developpement, afin de 

promouvoir rapidement 1 1integration progressive des econ~mies 

et des marches et la mise en commun des ressources materielles 

et humaines de tout le continent. 

2. Les Etats membres de 1 10UA s'engagent a studier 

1 1 evolution de tous les problemes de cooperaiion eoonomique et 

socials du cor.tinent; afin' de permettre' a l 'Organisation' :l. I arreter 

des modali tea. communes d 1 aotion et d 1 interven'tion qui reidui:sent 

progreas.i vement les barrieres de toute.s sortes qui freinent ou 

entravent, aujourd 1hui 1 las progres du developpement eoonomique 

' gl•bal et de la cooperation interafricaine. Dans oette optique, 

·1es instances politiques de l'OUA ae reconnaissent le devoir 

d 1analyscr periodiquement toutea les experiences de developpement 

ooordonne, entreprises a toua lea niveaux entre les Etats africaina, 

dana le but de tirer un profit commun des le9ons .et des enseigne­

ments de ces experiences. 

1 

3. Les Btats membres de 1 10UA s 1engagent a repercuter, 

non seulement dana la conception oomme dans 1 1execution de leurs 

politiques nationales OU, regionales de planification economique 

et socials, mais aussi dans leur diplomatie economique, les prin­

cipales decisions communes et le.a positions concertees arretees 

au sein de l 10rganisation de .l 'Uni ts Afrioaine. 

/am 
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4. L'Organisation de 1 1Unite Afrioaine reoonnait 1 1importanoe 
et appreoie la iraleur de 1 1apport etranger en general et des diverse~ 
organisations ou agenoes de la famiile des Nations Unies en parti-· 
oulier aux efforts oonoertes de ses gouverrtements membres et 
de ses peuples dans la lutte pour le mieux-etre eoonomique et 
s'ooial. L 10UA s 1engage a aoorol:tre sa cooperation aveo toutes 
les organisations internationales. Toutefois, l'Organisation de 
l'Unite A.frioaine reaffirms sa volonte et se reserve le droit de 
promouvoir, de rationaliser et de oontroler, oonformement aux 
interets bien oompris de ses peuples, l'oeuvre et les programmes 
de toutes ses organisations en A.frique. 

E. Des methodes de travail et des moyer.s d'aotion. 

1. A ohaoune de leurs sessions ordinaires, le Conseil des 
Ministres et la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement 
analyseront l'evol~tion de tousles problemes du developpement 
eooncmique et social du continent et plus partioulierement de la 
cooperation interafrioaine. Cetta analyse devra viser a degager, 
dans tousles seoteurs, des positions communes afrioaines et a 
arreter le~ modalites pratiques pour assurer le triomphe de ces 
positions .• 

2. Le Conseil des !Vlinistres et la Conference des Chefs 
d 1Etat et de Gouvernement mettront tout en oeuvre pour permettre 
a la Commission eoonomique, socials, des transports et des 
communications de reprendre et d 1intensifier ses travaux et de 
permettre aux responsables afrioains du developpement .economique 
et social de contribuer efficacement a la preparation des decisions 
et positions communes africaines dans le domains de la cooperation 
eoonomique et socials. 

3. Afin de faciliter 1 1analyse des problemes economiques et 
sooiaux: par les organismes politiques, le Secretariat general 
s'attachera davantage a suivre de pres les travaux des groupes 
regionaux afrioains et ceux des orga.~isations internati0nales 
i.nteressees au problems du deveL>ppement economique et social 
et· d'en faire rapport a chaque session du Conseil des Ministres 
et de la Conference des Chefs d'Etat. 

/am 

-. 
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4, Les gouvernements membres de l'OUA institueront, au 
sein de leurs structures nationales chargees du developpement eco­
nomique et social, des bureaux de liaison avec les Secretariats 
de 1 10UA et de la CEA,- dans le but de fournir aces derniers les 
informations relatives a laura progres economiques et sociaux: 
qui les aideraient a ameliorer leurs travaux preparatoires aux 
deliberations et d.ecisions des instances poli tiques. 

5. Les groupes regionaux: africains de. cooperation economique 
institueront aussi, en leur sein, un systems de liaison avec lea 
Secretariats de l'OUA et de la CEA. 

6. Les responsables administratifs des diff.erents groupes 
regionaux de cooperatir,n 'i'nterafricaine se reuniront sous 1 1 egide 
de 1 10UA, pour harmoniser et coordonner les prinoipaux aspects 
de leur experience dans le domaine de la cooperation. 

7. Le Secretariat general de l'OUA intensifiera sa coope-
ration avec la CEA et la BAD ainsi qu 1aveo d 1autres organisations 
africaines afin d'entreprendre, en oommun aveo ces organisations, 
la preparation des, etudes et rapports qui permettraient aux 
organismes politiques de mieux connaitre et de mieux analyser la 
situation eoonomique et sociale africaine. 

8. Dans le .cadre. des organisations internationales a caractere 
economique et social, et plus. particulierement a l 13ccasion des. 
reunions importantes des agences specialisees de la famille des 
Nations Unies, les delegues africains, aides par le Secretariat 
general de l 10UA, s 'organiseront en "Groupes africains", afin de 
se consulter et d 1 arreter des positions communes ·africaines sur 
la forme, les objeotifs et les modalites des programmes mis en 
oeuvre par ces institutions en faveur de l'Afrique. 

/am 
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9. Dans le but d'assurer avec efficacite la defense constante 

et commune des interets africains au sein des oonseils executifs · 

et des oonseils d'administrations des principales organisations 

internationales, lea Etats membres de l'OUA s 1efforceront de 

oonfier leur representation dans ces organismes a ceux des Etats 

membres qui disposent des moyens humains·et materials pour assurer 

reellement, en permanence et avec efficacite, cette representation. 

10. Le Conseil des Ministres devra fournir au Secretariat 

general de l'OUA les moyens necessai,es a l'accroissement de 

ses possibilites d 1 etude des problemes et des programmes .econo­

miques et sociaux du continent; ainsi que les facilites requises 

pour le renforcement de son action de coordination administrative 

de l 'oeuvre des "Groupes africains" au sein des organisations 

internationales a caractere economique et social. 

C. Des Priorites de l'Organisation.de l'Unite Africaine en 

matiere economique et socials. 

Dans le cadre de ses engagements et responsabilites, 

oonformement a see methodes de travail et a ses moyens d'action, 

1 10UA s'attachera, en priorite, a la mise en oeuvre des programmes 

suivants, sans que la liste en soit consideree comma exhaustive : 

1. Intensifi~ation de la cooperation regionale en vue de 

definir et de realiser des projets interessant lee 

marches de plusieurs pays. 

2. Mobilisation des ressouroes finanoieres internes en 

Vue de creer des· fonds africains au service du developpement. 

/am 
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.3· Acceleration du. processus de developpement industriel du 
continent, .en mettant, tout particulierement, l' accent 

sur les projets multinationaux. 

4. Augmentation des echanges commeroiaux interafricains 

grace a une meilleure connaissance des ressources et 

productions eoonomiques de chaoun des pays. 

5: Harmonisation et coordin~tion des legislations et pratiques 
douani6res. 

6. Intensification de la cooperation monetaire et miss en 
oeuvre d 1accords de paiements entre les Etats africains. 

7. Promotion d'un reseau routier panafricain. 

8. Cooperation entre les oompagnies afrioaines de transports 

aeriens dans le but d I a.ccroitre les echangeS et le tourisms. 

9. Realisation du reseau panafricain des telecommunications 
(plan d'Addis-Abeba), 

10. Utilisation commune d'es systemes d' education superieure 
et de formation des cadres en matiere de developpement 

enonomi~ue et soci~l, 

11. Harmonisation des legislations sociales et ouvrieres. 

12. Mise en place .d 'un systeme d 'assistance technique 

interafricaine (echange de cadres et de main-d'oeuvre). 

13. Assistance aux organisations non gouvernementales africaines 
en vue de realiser leur unite et de les associer aux 

travaux de l'OUA" 

/am 
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Le Secretariat general de l'Organisati~n de ·l'Unite 

Afrioaine presente ses compliments aux Ministeres des Affaires 

Etrangeres de tous lea Etats membres et a 1 1hcnneur de se 

referer a la resolution CM/Res.219 (XV) adoptee par la quinzieme 

session ordinaire du Conseil des Ministres et enterinee par la 

eeptieme session ordinaire de la Conference des Chefs d 1Etat et 

de Gouvernement a Addis-Abeba lors de leurs dernieres reunions 

respectives qui se sont tenues du 24 aout au 3 septembre 1970 

a Addis-Abeb.a, et d 1attirer 1 1attention de -!;ous les Etats membres 

sur le dispositif premier de ladite resolution qui prevoit la 

constitution d'un groupe de huit exrerts charges d'etudier, en 

collaboration avec le Secretariat general de l'OUA, la CEA et la 

BAD et en consultation avec toute autre organisation internationals 

s 1ocoupant des problemes economiques et sociaux, les modalites 

pratiques de l'execution rapids de ce programme de priorites. 

Le Secretariat general serait reconnaissant aux Etats membres 

si chacun d'eux lui communiquait le plus tot possible et au plus 

tard a la mi-decembre 1970, les noms des deux experts' qui pourraient 

faire partie de oe groupe. Parmi ces noms, le seizieme Conseil 

des Ministres, lors de sa reunion de fevrier 1971, choisira le 

groups des huit experts qui sera responsable de cette etude. 

Ci-joint une copie de la resolution CM/Res.219 (XV), a 
1 1usage des autorites competentes. 

/am 
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Tout 'en remerciant d 1 avance les Ministeres des Affaires 

Etrangeres de taus les Etats membres pour leur cooperation, le 

Secretariat general de l'Organisation de 1 1Unite Africaine saisit 

oette occasion pour leur renouveler les assurances de sa tres 

haute oonside~ation. 

Addis-A"beba, le 29 septembre 1970. 

~JX Ministeres des Affaires etrangeres 

de taus les Etats membres de l'OUA. 

/am 
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Le Secretariat general de l'Organisation.de l'Unite 
Afrioaine presente see compliments aux Ministeres des Affaires 
etrangeres de taus lee Etats membres et a l'honneur de ae referer 
a sa note verbals Ref. EC0/50/3/1282-70 du 29 septembre 1970 
oonoernant la resolution CM/Res.219 (XIV) adopts~ par la quinzi6me 
session ordinaire du Conseil des Ministres et enterinee par la 
septieme session ordinaire de la Conference des Chefs d'Etat 
et de Gouvern~ment lors de sa derniere reunion tenue a Addis­
Abeba en septembre 1970. 

Le Secretariat general voudrait attirer la bienveillante 
attention des Etats membres sur le paragraphe premier du dispo­
si tif de la resolution susmentionnee. Ledit paragraphe prevoit 
la constitution d 1un groupe de huit experts charges, en coope­
ration avec le Secretariat general de l'OUA, de la CEA et de 
la BAD, et en consultation aveo toutea las autres organisations 
internationales s 1ocoupant des problemes eoonomiques et aooiaux, 
d 1etudier las modalitas pratiques pour la mise en application 
rapide du programme de priorites eoonomiques et sociales qui ont 
ate adoptees au oours de la septieme session de la Conference 
des Chefs .d 1Etat et de Gouvernement. 

Le Seoretari.at gensral serai t reoonnaissant aux Eta ts 
mambres de lui oommuniquer a leur plus proche oonvenance, et dans 
touo lee cas avant le 30 avril 1971, lea noms des deux experts qui 
pourraient faire partie du groupe. Parmi oes noms, la seizieme 
session du Conseil des Ministree ?eprenant ses travaux en juin 1971, 
choisira le groups de huit experts qui sera responsable de oette 
etude. 

/am 
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Ci-joint une copie de la resolution CM/Res. 219 (XIV). 

Le Secretariat general de l'Organisation de 1 1Unite 

Africaine remercie a l 'avan~e les Ministeres des Affaires etranger<'0 

des Etats membres de leur cooperation et saisit cette occasion 

peur leur renouveler les assurances de sa tres haute -consideration. 

Addis-Ababa, le 25 mars 1971; 

Aux Ministeres des Affaires etrangeres' 

des Etats rnembres de l'OUA. 

I am 

__ j 
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CM/Res. 219 (xv) 

EC0.50/3/200-72 

Le Secretariat general de l'Organisation de l'Unita 

Africaine presente ses compliments aux Ministeres des Affaires 

Etrangeres de taus les Etats membres et a 1 1honneur de se refarer 

aux notes verbales EC0.50/3/1282~70 du 29 septembre 1970 et 

EC0.50/3/350-71 envoyees a taus les Etats membres le 5 av:ril 

1971· Ces notes ont trait a la resolution CM/Res.219 (XV) 

adoptee par· la q_uinzieme session o.:rdinaire du Conseil des 

Jvlinistres et approuvee, par la septieme session ordinaire de la 

Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement. 

Le paragraphe 1 du dispositif de la resolution sugaientionnpc 

est le suivant : (Le Conseil des Jvlinistres ) 

"1 • Decide de cons ti tuer un groupe de hui t experts 

charges d'etudier, en collaboration avec le Secre­

tariat general de l 'PUA, de la CEA et de la BAD et 

en consultation avec toute autre Organisation 

internationale interessee aux problemes economiq_ues 

et sooiaux, les modalites pratiq_ues de 1 1 axecution 

de ce programme de priori tes". 

Le programme des priorites auq_uel il est fait reference 

ci-dessus a ete adopts durant la 15eme session ordinaire du 

Conseil des Jvlinistres et s 'inti tule "Memorandum sur _ les responsa­

bili tes et le role de l 'Organisation de 1 'Unite Africaine dans 

le domains economiq_ue et social". 

/am 
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Le Secretariat general envisage actuellement la convo­

cation de ce groupe d 1 experts. Tous les Btats membres sont 

invites a presenter des candidats qualifies, .1'evaluati9n de la 

porti.le et de l'importance du role du Secretariat general de 

l'OU.A et des responsabilites qui lui incombent dans les domaines 

sconomique, social et des transpcrts necessitant, eri effet, une 

certaine experience. La presentation des noms de candid~ts ainsi 

que de leurs curricula vitae devraient grandement faciliter 

la selection de huit experts. Fixer des dates limites sarait 

peut-etre desavantageux mais nous estimons qu'au bout de deux 

ans (la resolution ayant ete adoptee en aout 1970) il faudrait 

agir aveo quelque celerite. 

Le Secretariat general de l'Organisation de l'Unite 

Africaine saisit cette occasion pour reno~veler aux Ministeres 

des Affaire13 etrangeres de tous les Etats rnembres les assurances 

de sa tres haute consideration. 

Addis-Ababa, le 20 mars 1972. 

·i·. 

Ministere des Affaires etrangeres 

de tousles Etats membres de 1 10UA 

/am 
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CM/Res.280 (XIX) 

RESOLUTION RELATIVE A LA CR.EATIQN D'UN GROUPE D'EXPEBTS 
CHARGE D' ETUDIER LE ROLE DE JJ' OUA DANS LES DOt1J.\INES 

ECONOMIQUE, SO~Il-ili ~T DES TRANSPOR~JL. 

Le Conseil des Ministres de l' Organisation de l 'Unite 
Africaine, reuni en sa 19eme session ordinaire a Rabat, Maroc, du 
5 au 12 juin 1972, 

Recormaissant la necessite d'une action urgente de la 
part des Etats membres qui n'ont pas encore soumis les noms de 
leurs candidats au Groupe d'experts charge d'etudier des methodes 
pratiques pour executer, rapidement le programme des priorites re­
latif aux responsabilites et au rOle de l'OUA dans les domaines 

' 
economique, social et des transports; 

Reaffirmant la necessite d'executer la Resolution CM/Res. 
219 (XV) adoptee 'en aoat 1970; 

INVITE les Etats membres qui n'ont pas encore soumis de 
candidatures a le faire de toute urgence. 

DECIDE que la .20eme session ordinaire du Conseil de~ 
Ministres constitue le dernier delai pour soumettre des candida­
tures et que, passee cette date, le Secretariat pourra proceder a 
la nomination des huit eJcperts dont il a besoin d • apres la liste 
des candidats dont il dispose et en f,aire part au Conseil des 
Ministres lors de sa 2leme session. 



CM/488 (Annexe VI) 

ECO 30/GEN/920-72 

Le secretariat general de l'Organisation de l'Unite Afri­

caine presente ses compliments aux Ministeres des Affaires 

Etrangeres/Exterieures de.tous les Etats membres et a l'honneur de 

se referer aux resolutions et notes verbales suivantes : 

- Resolution CM/Res.219(XV) adoptee par la 15eme session 

o:cdinaj.re d' aoQt 1970. 
- Note ve;:bale EC0/50/3/1282-70 qui a ete envoyee a tous les 

Etats membres, le 29 septembre 1970. 
- Note verbale EC0/50/3/350-71 qui a ete envoyee a taus .les 

Etats membres, le 5 avril 1971. 
- Note verbale EC0/50/3/200-72 qui a €.te envoyee a tous les 

Etats memb:i:·es, le 20 mars 1972. 
- Resolution CM/Res.280 (XIX) adoptee par la session or­

dinaire a Rabat (Mal:oc). 

Le paragraphe I du dispositif de la premiere resolution 

CM/Res.219 (XV) est libelle comme suit (le Conseil des Ministres •.. ) 

T "Decide de constituer un groupe de huit experts charges 

d'etudier en cooperation avec le Secretariat g€neral de l'OUX\., de 

la CEA et de la BAD et en consultation avec les autres organi­

sations internationales interessees aux problemes economique et 

social les methodes pratiques pour !'execution rapide de ce pro­

gramme de priorites". 

Ledit programme de priorites a ete adopte J.ors de la l5eme 

session ordinaire dt1 Conseil des Ministres et est intitule "memo­

randum sur les responsabilites et le rOle de l 'OUA dans J.es do­

maines economique et social". 

Le Secretariat general voudrait attirer l'attention des 

Etats membres sur le temps_qui s'est ecoule entre l'adoption de 

la resolution CM/Res.219 (XV) et CM/Res.280 (XIX). Les nombreuses 

notes verbales rappelees ici demontrent que les reactions a !'exe­

cution de la premiere resolution n'ont pas encore ete satisfaisantes. 

c' est pourquoi le Conseil devait deux ans plus tard, lors de la · 

19eme session ordinaire, reprendre la question et adopter la re­

solution CM/Res.280 (XIX). 

Dans cette resolution, le conseil a reaffirme la necessite 

de mettre a execution la resolution CM/Res;219 (XV) adoptee en 

aoO.t 1970. Il a lance d'autre part un appel a tous les Etats 

membres qui n'ont pas presente de candidats a le faire dans les 

meilleurs delais. 
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ECO 30/GEN/920-72 

Par ailleurs, il a decide que la 20eme session ordinaire 
du Conseil des Mini:_stres fixera Ja date limite pour la presentation 
des candidatures/.iu-dela de cette date, le Secretariat est auto­
rise a designer les huit experts sur la base de la liste de candi­
dats en sa possession. Le Secretariat general en informera la 2leme 
session ordinaire du Conseil des Ministres. 

Le Secretariat general est d' avis que la representation 
geograpbique et linguistique est essentielle a la constitution du 
groupe d'experts. Deux ans n'ont pas suffi a combler cette lacune. 
La resolution CM/Res.280 {XIX) en fixant une date limite exclut 
la possibilite de reculer le delai pour arriver a une distribution 
equitable des membres du groupe d'experts. Il semble done, qu'apres 
une longue et regrettable attente de deux ans, il y ait lieu de 
faire diligence. 

Le Secretariat aimerait par consequent lancer un appel a 
tous les Etats membres qui n'ont pas repondu jusqu'ici a le faire 
dans les meilleurs delais. Il est demande a tous les Etats membres 
de fournir deux candidats qualifies. r,a responsabili~e du groupe 
d'experts charges d'etudier le rBle de l'OUA dans les domaines 
economique et social_ et .... celui des transports ne manque ni de 
serieux ni d'ampleur. 

Le Secretariat espere convoquer. la premiere reunion du 
groupe immediatement apres la 2leme session ordinaire du Conseil 
des Ministres qui coincidera avec la celebration du dixieme an·· 
niversaire de l'O.U.A., prevue en mai 1973. 

Le. Secretariat general de l'O.U.A. saisit cette occasion 
pour renouveler aux Ministeres des Affaires Etrangeres/Exterieures 
de tous les Etats membres l'assurance de sa tres haute consi­
derat~on. 

NINISTERES DES AFFAIRES 
ETRi-"'illGERES /EXTERIEURES 

DE TOUSLES ETATS MEMBRES DE L'O.U.A. 
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ANNEXE VII 

ES/Eco/ 22/ 1 

Le Secretariat general de 1 10rganisation de 1 1Unite Africaine pre­

sente .ses oompliments aux Ministeres des JJ.fffilres Etrangeres/Exterieures 

do tous les Etats membres et a l'honneur do so raferer a sa note verbale 

EC0.30/oEllf/920-72· sur la mise en oeuvre de lo, resolution CM/Res.280(XIX) 

communiquee'le 15 septembre 1972 aux Etats membres intere~ses. 

La note verbale invitait les Etats mombres qui n 1 avaient pas envoys 

de reponse au 'sujet de'la creation d 1un groupe de huit experts, a designer 

des oandidats le plus tot possible. 

La premiere resolution CM/Res.219(XV) portant sur la creation di.\. 

groupe d'experts, avait ete adopteo en aoilt 1970" 

En juin 1972, le Conseil des Ministres a adopte la resolution 

CM/Re~.280(XIX) dans laquelle il a decide 11 que la '20a session ordinaire 

du Conseil des ru,nistres consti tue le dernior delai pour soumettre de's 

candidatures et quej passBe cette date, le Secretariat pourra pxoo9dsr a 
la nomination des hui t. experts dont il a bosoin d1 apres la liste des oan­

didats dent il dispose et en faire part au Conseil des Ministres lors de 

sa 21eme session", 

Deux ans et quatre mois apres 1 1 adoption de la resolution CM/Res. 

219 (xv), douze (12) Etats membres ont envoye des reponses. Le ·secretariat 

dispose d'un total de 21 candidats. 

Par consequent, le Secretariat invite tousles Etats membres qui 

n•ont pas encore repondu; a le faire dans los meilleurs delais. Deux 

candidats qualifiEis doivont O·&T." p:>:!\:;:entes par chaque Etat mem:,re, 

Le Secretariat general de 1 1 0rganisation de l'Unite Africaine saisit 

cette occasion pou:t' ronouveler aux Ministeros des Affaires Etrangeres/ 

Exterieures de tousles Etats membres de l'OUA, les assurances de sa 

tres haute consideration: 

MINISTERES DES AFFAIRES ETR.llNGERES/EXTERIEURES 

DE TOUSLES ETATS MEMBRES DE L1 0UA. 

P.J. : Resolution CM/Ros:28o(xrx) 
Addis-Abeba, le 5 decembre 1972. 
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· CM/ 488 

(Annexe Vlll) 

ETATS MEMBRES AV]JC PROPOSITIONS DE'CAN1JIDATS 
PAR REGION. 

' 
Pa;y-s Candida ts proposes/Noms des oandidats 

Kenya 1 • ltt' Arthur Elphas Osanya-NYYNEQ)JE 
.. 

Ouganda 1 • Mr. Joje William Boyd WADDIMBA 
. . ' 

Burundi 1 • H.E. Joseph HDAB.ANIWE 
2. Mr. Bal tham1r MAP.ANGO 

Cameroun 1 • Mr. Robert NAJJ1 
2. ltt. Jules HEVAA 

RepubliCJ.ue Popu- 1 • Mr. Dieudonne MANU MAHOUNGOU 

laire du Congo 2. Mr. Andre MOULOU 

Swaziland 1 • Mr. James IfXUMli.LE 
2. Mr. E. BHEIIBA 

Ghana .1 • Mr. Adeamli'ong 
2. Mr. E.R.K. DWEMOH 

Gui nee 1 • Mr. Diallo NASSIROU 
2. Jllr • Sou mah IBRAHIJl!A 

'' 

Jllali 1 • Mr. Ou mar J.1AKALOU 
' ' 

Nigeria 1 • Dr. H.M.A; ONITIRI 
2. Jrir. OKUBOYEJO 

Egypte 1 • Dr. Fath-Alla EL KHATIB 
2. Dr. Sherif LOTFI 

Soudan 1. Mr. Yousif Mohamed ABDALLA 
2. Mr. Omer Ali OJl!ER 

Ont re12ondu en tout l 

AfriCJ.U8 de l'Est l 2 pays, 2 oandicbts 
AfriCJ.U9 Centrale .. 3 II 6 II . 
Af'riCJ.U8 Australe g 1 " 2 II 

AfriCJ.U8 Oocidentale 4 " 7 II 

AfriCJ.U9 du Nord 2 II 4 II 

TOTAL 12 pays, 21 candidats. 
====================~= 

j} D'apres AHG/Dec,75 (IX), il convient d'ajouter uno cinCJ.uieme region 
liaptisee "australe". 

I 
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